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[bookmark: _Toc471757691]1.1 Les opérations de couverture de change (règlement ANC n°2015-05 du 2 juillet 2015)

Le règlement ANC n°2015-05 du 2 juillet 2015 relatif aux instruments financiers à terme et aux opérations de couverture, homologué par l’arrêté du 28 décembre 2015 et publié au journal officiel du 30 décembre 2015 s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2017. Il a pu faire l'objet d'une application anticipée à compter du 31 décembre 2015.

Ce nouveau règlement insère notamment au PCG une section « Dispositions relatives aux instruments financiers à terme et aux opérations de couverture » et répond ainsi à la nécessité de sécuriser leur traitement comptable. Il apporte des précisions sur :  
· Les critères à retenir pour qualifier une opération de couverture,  
· La possibilité de couvrir des titres en devises dans les comptes sociaux,  
· La possibilité de qualifier de couverture un instrument déjà existant,
· Les opérations de couverture sur des matières premières, 
· Le traitement comptable en cas de rupture d'une relation de couverture avant le terme de l’élément couvert.  

Ne seront présentés ci-après que les modifications apportées au traitement comptable des actifs et passifs dont la valeur dépend des fluctuations des monnaies étrangères. 

L’article 420-1 est modifié « En cas d’acquisition d’actif en monnaie étrangère, le taux de conversion utilisé est le taux de change à la date d’entrée. En cas de couverture de cette acquisition, l’effet de la couverture est intégré à la valeur d’entrée de l’actif. Les frais engagés pour mettre en place les couvertures et les éléments prévus aux articles 628-12 et 628-13 peuvent également être intégrés au coût d’acquisition. »
Auparavant, en cas d’acquisition d’un actif en monnaie étrangère, le taux de conversion utilisé était celui de la couverture si celle-ci avait été prise avant l’opération. Désormais, cette condition n’est plus nécessaire. 
L’article 420-6 du PCG est modifié. Il dispose : « Lorsque les circonstances suppriment en tout ou partie le risque de perte, les provisions sont ajustées en conséquence. Il en est ainsi dans les cas suivants :  
1. Lorsque l’opération traitée en devises est assortie par l’entité d’une opération symétrique destinées à couvrir les conséquences de la fluctuation du change, appelée couverture de change conformément à l’article 628-6, la provision n’est constituée qu’à concurrence du risque non couvert. 
2. Lorsqu’une opération en devise sur laquelle est constatée une perte latente est qualifiée d’instrument de couverture conformément à l’article 628-7 celle-ci ne donne lieu à aucune provision. 
3. Lorsque pour des opérations dont les termes sont suffisamment voisins, les pertes et les gains latents peuvent être considérés comme concourant à une position globale de change, le montant de la dotation peut être limité à l’excédent des pertes sur les gains. Il est précisé que : 
- La position doit être déterminée devise par devise ; 
- Les opérations de couverture et les éléments couverts sont exclus de cette position ; 
- L’échéance des éléments inclus dans la position doit être comprise dans le même exercice comptable; 
- Ne doivent être inclus dans la position que des éléments réalisables (notamment des créances, dettes, instruments financiers à terme) ; 
- La position est utilisée uniquement pour la détermination de la provision. » 


Auparavant, le PCG prévoyait 5 cas d’ajustement de la provision pour perte de change (Article 420-6 du PCG). Ces cas étaient les suivants : 
1. L’existence d’une couverture de change ; 
2. Un emprunt en devises affecté à l’acquisition d’immobilisations situées dans un pays ayant la même devise que celle de l’emprunt ; 
3. L’existence d’une position globale de change ; 
4. Un emprunt en devises obtenu à des conditions plus avantageuses qu’un emprunt en € ; 
5. Des opérations affectant plusieurs exercices. 

Désormais, les cas 2, 4 et 5 sont supprimés et un nouveau cas est prévu : « Lorsqu’une opération en devise sur laquelle est constatée une perte latente est qualifiée d’instrument de couverture conformément à l’article 628-7, celle-ci ne donne lieu à aucune provision ».

Le point 3 relatif à la position globale de change est précisé. La position globale de change n’est pas un substitut de comptabilité de couverture mais elle est utilisée uniquement pour la détermination de la provision. Cette position s’évalue devise par devise ou par groupe de devises corrélées. La note de présentation du règlement ANC 2015-05 apporte des précisions, en excluant tous les éléments prévisionnels pour son calcul et en rappelant la nécessité de formaliser celle-ci. 

Enfin, la présentation dans le compte de résultat est modifiée. Le résultat de change peut-être enregistré en résultat d’exploitation ou en résultat financier en fonction de la nature des opérations l’ayant généré. 
Les comptes suivants sont insérés/renommées : 
 « 656 - Pertes de change sur créances et dettes commerciales »
« 756 - Gains de change sur créances et dettes commerciales » 
 « 666 - Pertes de change financières » 
« 766 - Gains de change financiers ». 

Règlement ANC n°2015-05 du 2 juillet 2015 relatif aux instruments financiers à terme et aux opérations de couverture

Note de présentation du règlement ANC n°2015-05 du 2 juillet 2015 relatif aux instruments financiers à terme et aux opérations de couverture
[bookmark: _GoBack]Un article sur la comptabilisation des opérations de couverture est publié en date 3 janvier 2017 (UE10 du DCG), sur le site du CRCF.

[bookmark: _Toc471757692]1.2 Modifications du PCG (règlement ANC n° 2015-06 du 23 novembre 2015) 

La directive comptable 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d'entreprises a été transposée dans le droit français par l’ordonnance n° 2015-900 et le décret n° 2015-903 du 23 juillet 2015 relatifs aux obligations comptables des commerçants publiés au journal officiel du 24 juillet 2015.  
Par conséquent, l’ANC a été amenée à revoir certaines règles comptables applicables aux comptes annuels des entreprises industrielles et commerciales.



Le règlement ANC n° 2015-06 du 23 novembre 2015 modifiant le règlement n° 2014-03 relatif au Plan comptable général modifie notamment pour les comptes annuels, les points suivants : 
· les règles d’amortissement et de dépréciation des actifs corporels et incorporels, en particulier du fonds commercial ainsi que sa définition ; 
· le mali technique de fusion ; 
· les informations à mentionner dans l’annexe des comptes annuels.
Ce règlement s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016.


[bookmark: _Toc471757693]Les règles d’amortissement et de dépréciation des actifs corporels et incorporels (hors fonds de commerce) 

A titre liminaire, il convient de noter que l’ordonnance et le décret n’ont pas modifié la plupart des modalités d’évaluation des amortissements des actifs immobilisés telles que : 
· La date de départ des amortissements ;
· Le plan et le mode d’amortissement ;
· La révision prospective du plan d’amortissement. 

Les principales nouveautés portent sur la notion de durée d’utilisation limitée ou non des actifs immobilisés pour qualifier leur caractère amortissable. 

Auparavant, un actif amortissable était un actif dont l'utilisation par l'entité était déterminable (ancienne rédaction de l’article 214-1 du PCG). Désormais, un actif immobilisé est amortissable lorsque sa durée d’utilisation est limitée. 

Ainsi, la durée d’utilisation d’un élément de l’actif immobilisé peut être limitée ou non. 

Le caractère limité de la durée d’utilisation d’un actif est déterminé, soit à l’origine, soit en cours d’utilisation en fonction de critères physiques, techniques, juridiques, ou économiques, inhérents à l’actif. Si plusieurs critères sont pertinents, la durée d’utilisation la plus courte résultant de l'application de ces critères est retenue (article 214-1 du PCG).

Le caractère non limité de la durée d’utilisation d’un actif est déterminé à l’origine au regard de ces mêmes critères. L’analyse doit être effectuée actif par actif. 

La note de présentation du règlement ANC 2015-06 apporte des précisions sur les critères à mettre en œuvre pour apprécier le caractère limité ou non de la durée d’utilisation d’un actif immobilisé.  Ces critères peuvent être physiques, techniques, juridiques, ou économiques. Auparavant, l’article 214-1 du PCG ne mentionnait pas le critère économique mais uniquement les critères physiques, techniques, juridiques tout en précisant que ces critères n’étaient pas exhaustifs. 

Pour un actif incorporel, ces critères peuvent être les suivants : 
· Les cycles de vie des produits de produits similaires ;
· L’obsolescence technologique, commerciale ou autre ;
· La stabilité du secteur ; 
· Les actions concurrentielles ;
· Le niveau des dépenses de maintenance à effectuer ;
· La durée d’utilisation dépendante ou non de la durée d’utilisation d’autres actifs.


La durée d’utilisation d’un actif immobilisé, qu’elle soit limitée ou non, doit être documentée. 
A l’exception du fonds commercial, aucun autre actif incorporel ne dispose d’une présomption de durée d’utilisation. 
Les actifs immobilisés dont la durée d’utilisation est limitée sont amortis sur la durée d’utilisation selon un plan d’amortissement. Ceux dont la durée d’utilisation n’est pas limitée, ne sont pas amortis.  Dans les deux cas, en cas d’indice de perte de valeur[footnoteRef:1], un test de dépréciation est effectué à la clôture des comptes (article 214-15 du PCG). La valeur nette comptable de l’actif est alors comparée à sa valeur actuelle.  [1:  Par exemples : indices externes tels que la valeur de marché, les taux d’intérêts ou externes comme l’obsolescence, les changements importants d’utilisation…] 

La valeur actuelle est la valeur la plus élevée entre la valeur vénale ou la valeur d’usage. 
La note de présentation du règlement ANC n°2015-06 apporte des précisions pour appréhender la valeur vénale. Il s’agit essentiellement d’une hiérarchie de critères présentés ci-dessous : 
1) Le prix figurant dans un accord de vente irrévocable signé à l’occasion d’une transaction dans des conditions de concurrence normale ou résultant d’un actif d’un marché actif, prix duquel sont déduits les coûts de sortie ; 
2) Le prix résultant d’un marché actif ; 
3) A défaut, le prix résultant de transactions récentes pour un actif similaire dans le même secteur d’activité. 

La valeur d'usage d'un actif est la valeur des avantages économiques futurs attendus de son utilisation et de sa sortie. Celle-ci peut-être basée sur des projections de flux de trésorerie. La note de présentation précise les modalités de prise en compte de ces flux. Ils sont généralement basés sur 3 périodes : 
· Une période couverte par des documents prévisionnels pluriannuels : les hypothèses de croissance et de marges retenues sont documentées. La période ne peut être supérieure à 5 ans sauf si l’entité peut démontrer sa capacité à établir des prévisions fiables au-delà. Les projections sont déterminées sur la base de l’actif dans son état actuel, à savoir hors opérations de restructurations, de croissance externe.  
· Une période couverte par des flux extrapolés en appliquant un taux de croissance stable ou décroissant en fonction des perspectives économiques. 
· Et le cas échéant, une estimation d’une valeur de sortie représentative des flux extrapolés à l’infini ou sur une période déterminée à l’issue de laquelle est envisagée et prise en compte, une sortie de l’actif nette des coûts de sortie.
Le taux d’actualisation est un taux reflétant la valeur en temps de l’argent et les risques spécifiques à l’actif dans la perspective de l’utilisation de l’actif par l’entité. Il ne reflète pas les risques et avantages déjà pris en compte dans les estimations de flux de trésorerie. Le WACC (Weighted Average Cost of Capital) ou coût moyen pondéré du capital est généralement utilisé. 



Exemple :

Une société doit calculer la valeur d’usage d’un actif. Elle établit des prévisions budgétaires à un horizon de 3 ans (en vert). Le taux d’actualisation retenu est de 4% (appliqué en fin d’exercice). 

La durée de l’actif étant supérieure à la prévision budgétaire, les flux futurs sont extrapolés sur une période de 5 ans (en jaune) avec comme hypothèses, un taux de croissance du chiffre d’affaires de 2% dont 1% en volume et un taux d’inflation de 1%. Les dotations aux amortissements sont stables. 

La valeur de sortie de l’actif non actualisée (en bleu) est déterminée sur la base d’un multiple de 10 du dernier résultat. Les coûts de sortie sont estimés à 20% de la valeur de sortie actualisée. 




Il ressort des calculs ci-dessous, une valeur d’usage estimée ressort à 2 794, qui se décompose comme suit :
Flux de trésorerie estimés pendant la période budgétaire (vert)				+    816
+ Flux de trésorerie estimés pendant la période d’extrapolation (jaune) 		+ 1 221
+ Valeur de sortie actualisée								+    946
- Coûts de sortie									-     189

S’il n’est pas possible de déterminer la valeur actuelle d’un actif pris isolément. Il faut déterminer la valeur actuelle du groupe d’actifs auquel il appartient. Lorsqu’une dépréciation est comptabilisée dans un groupe d’actifs, la dépréciation est allouée en premier au fonds commercial puis aux autres actifs appartenant à ce groupe d’actifs.
Les critères et méthode de calcul des avantages économiques futures retenus pour un actif doivent être appliqués de façon permanente à chaque évaluation de la valeur d’usage de l’actif.

Les dépréciations comptabilisées sur des actifs immobilisées ne sont pas définitives et peuvent être rapportées au résultat. 




[bookmark: _Toc471757694]Les frais de développement (article 212-3 du PCG)
L’article R.123-187 du code de commerce est modifié. Il dispose « ... Les frais de développement sont amortis sur la durée d'utilisation estimée des projets et cette durée est justifiée dans l'annexe. Si leur durée d'utilisation ne peut pas être déterminée de manière fiable, les frais de développement sont amortis sur une durée maximale de 5 ans… »
Auparavant, l’amortissement sur 5 ans était la règle. A titre exceptionnel, ces frais pouvaient être amortis une période plus longue qui n'excède pas la durée d'utilisation de ces actifs 
Dorénavant, la règle de l’amortissement sur 5 ans devient l’exception. 

[bookmark: _Toc471757695]Le fonds commercial : définition, amortissements et dépréciations

Le règlement ANC n°2015-06 modifie l’article 212-3 du PCG « Sont comptabilisés dans le poste fonds commercial les éléments incorporels du fonds de commerce acquis qui ne font pas l’objet d’une évaluation et d’une comptabilisation séparées au bilan et qui concourent au maintien et au développement du potentiel d’activité de l’entité ». 

La note de présentation du règlement ANC n°2015-06 précise : « Le fonds commercial, notion juridique spécifique en droit comptable français, constitue la partie « pivot » du fonds de commerce, notion consacrée par le droit commercial français. Il est composé principalement de la clientèle, de l’achalandage, de l’enseigne, du nom commercial et, plus largement, des parts de marché. 
Le fonds commercial peut être : 
- associé ou non, à l’occasion de transactions juridiques portant sur le fonds de commerce, à des éléments qui peuvent y être rattachés (tels le matériel commercial, le matériel, les stocks, les brevets, les marques, les licences, le droit au bail) bien qu’ils aient une existence juridique distincte et soient généralement comptabilisés dans des postes spécifiques ; 
- cédé, loué ou nanti en tant que fonds de commerce, avec ou sans les autres éléments qui peuvent y être rattachés. 

Le règlement ANC n°2016-06 pose le principe selon lequel le fonds commercial est présumé avoir une durée d’utilisation non limitée. Il ne fait donc pas l’objet d’un amortissement sans qu’il y ait à le justifier. 
Cependant, cette présomption est réfutable lorsque sa durée d’utilisation est limitée en fonction de critères liés à son utilisation (exemple : contrat de concession, autorisation d’extraction d’une mine…). Dans ce cas, il est amorti sur sa durée d’utilisation ou si celle-ci ne peut être déterminée de façon fiable, sur une durée de 10 ans.
Une mesure de simplification est introduite pour les petites entreprises[footnoteRef:2] qui peuvent l’amortir sur 10 ans dans leurs comptes annuels même s’il n’existe pas de limite prévisible à l’exploitation de ces derniers. [2:  Les petites entreprises sont celles qui réunissent 2 critères parmi les 3 suivants (c. com. art. L. 123-16 et D. 123-200, 2°) : CA ≤ 4 M€, total bilan ≤ 8 M€, effectif ≤ 50.] 


Dès lors qu’un fonds commercial n’est pas amorti, un test de dépréciation annuel est obligatoire, même sans indice de perte de valeur (article 214-15 du PCG).
En revanche, pour les fonds amortis, ceux-ci font l’objet d’un test de dépréciation uniquement en présence d’un indice de perte de valeur à la clôture (PCG art. 214-15).
Synthèse (source : Feuillet rapide comptable 01/2016)
[image: ]
Les dépréciations comptabilisées sur le fonds commercial ne sont jamais reprises au résultat (art 214-19 du PCG). 

[bookmark: _Toc471757696]Le mali technique de fusion

Le mali de fusion représente l'écart négatif entre l’actif net, positif ou négatif, reçu par l’entité absorbante à hauteur de sa participation dans l’entité absorbée et la valeur comptable de cette participation (article 745-3 du PCG).
Il se décompose entre (article 745-4 du PCG) :
· Le mali technique (parfois appelé faux mali), qui correspond aux plus-values latentes sur les actifs comptabilisés ou non dans l'absorbée (actifs identifiés hors fonds commercial et fonds commercial), déduction faite des passifs non comptabilisés par l'absorbée en l'absence d'obligations comptables (provisions pour retraite, impôts différés passifs), pour les opérations effectuées à la valeur comptable ;
· Au-delà du mali technique, le « vrai mali » qui correspond à l'éventuelle dépréciation ou complément de dépréciation de la participation détenue dans l'absorbée. Cette dépréciation ou ce complément doivent être comptabilisés dans le résultat financier de l’absorbante au cours de l'exercice duquel l'opération de fusion.

Seul le résiduel est affecté au fonds commercial.
Auparavant, le mali technique de fusion était comptabilisé pour sa totalité, en immobilisations incorporelles dans un sous compte du compte 207 fonds commercial. Il faisait l’objet d’une affectation extra comptable aux actifs sous-jacents apportés. Il n’était pas possible de l’amortir. 
A compter du 1er janvier 2016, la mali technique ne peut plus être comptabilisé de manière globale dans le poste fonds commercial et non amorti. L’entité doit procéder à son affectation. Il est alors comptabilisé au bilan « par composante » en autres immobilisation incorporelles, corporelles, financières ou dans un compte d’actif circulant selon son affectation aux plus-values latentes sur les actifs sous-jacents apportés. Ainsi, seul le « reliquat » est affecté au fonds commercial.



En matière d’amortissement et de dépréciation, le mali technique de fusion suit les mêmes règles que l’actif sous-jacent auquel il est affecté.
Les comptes suivants sont créés à cet effet (articles 745-6 et 932-1 du PCG): 
· Compte 2081 - Mali de fusion sur actifs incorporels, 
· Compte 2187 - Mali de fusion sur actifs corporels, 
· Compte 278- Mali de fusion sur actifs financiers, 
· Compte 4781- Mali de fusion sur actif circulant, 
· Compte 28081 - Amortissement du mali de fusion sur actifs incorporels, 
· Compte 29081 - Dépréciation du mali de fusion sur actifs incorporels, 
· Compte 28187- Amortissement du mali de fusion sur actifs corporels, 
· Compte 29187 - Dépréciation du mali de fusion sur actifs corporels, 
· Compte 29787 - Dépréciation du mali de fusion sur actifs financiers.

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016, les entreprises sont tenues de procéder à l'affectation du mali technique dans ces différents comptes. Cependant, le règlement leur laisse le choix entre la reprise de l'affectation extra-comptable existante ou une nouvelle affectation après réexamen des plus-values existantes. 

[bookmark: _Toc471757697]L’annexe
Le PCG distingue désormais cinq catégories de personnes pour lesquelles le contenu de l'annexe est précisé (article 810-8 du PCG) : 
	Catégories
	Type d’annexe

	Personnes morales relevant du RSI 
	abrégée

	Personnes morales « petites entreprises »
	simplifiée

	Autres personnes morales
	de base (ou développée)

	Personnes physiques « petites entreprises »
	simplifiée

	Autres personnes physiques
	de base (ou développée)


[bookmark: s16]



[bookmark: _Toc471757698]1.3 Les comptes consolidés (règlement ANC n°2015-07 du 23 novembre 2015) 

Le règlement ANC n° 2015-07 du 23 novembre 2015 modifiant l’annexe du règlement n°99-02 du Comité de la réglementation comptable (CRC) modifié relatif aux comptes consolidés des sociétés commerciales et entreprises publiques modifie notamment : 
· Les règles d’amortissement et de dépréciation de l’écart d’acquisition positif ; 
· Le reclassement des parts de marché en écart d’acquisition ; 
· Les informations à mentionner dans l’annexe des comptes consolidés

Ce règlement s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016.

[bookmark: _Toc471757699]L’établissement des comptes consolidés

L’Ordonnance n°2015-900 modifie la rédaction de l’article L.233-16 du code de commerce. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016, les sociétés commerciales ont l’obligation d’établir et de publier des comptes consolidés ainsi qu’un rapport de gestion sur le groupe, dès lors qu'elles contrôlent de manière exclusive ou conjointe une ou plusieurs autres entreprises. Désormais, l'influence notable n'est plus un critère pris en compte pour déterminer si une société commerciale a l'obligation d’établir des comptes consolidés.
Ainsi, les groupes constitués de sociétés sur lesquelles n'est exercée qu'une influence notable ne seront donc plus soumis à l'obligation d'établir et de publier des comptes consolidés. 
Toutefois, les groupes soumis à l’obligation d’établir des comptes consolidés doivent les inclure dans le périmètre des comptes consolidés (article 233-17-2 du code de commerce). 

[bookmark: _Toc471757700]Les exemptions à l’obligation d’établir et de publier des comptes consolidés  

Critère de taille
Les groupes sont exemptés de l’obligation d’établir et de publier des comptes consolidés s’ils ne dépassent pas 2 des 3 critères suivants pendant 2 exercices successifs sur la base des derniers comptes annuels arrêtés. Le calcul des critères se fait en tenant compte uniquement des sociétés sous contrôle exclusif ou conjoint.
Ces nouveaux seuils sont fixés à l’article 2 du décret n°2015-903 du 23 juillet 2015 publié au Journal officiel du 24 juillet 2015. 

	Critères 
	Exercice ouverts 
jusqu’au 31/12/2015
	Exercices ouverts 
à compter du 1/1/2016

	Total bilan 
	≤ 15 millions d’€
	≤ 24 millions d’€

	Montant CA net
	≤ 30 millions d’€
	≤ 48 millions d’€

	Nombre de salariés
	≤ 250
	≤ 250 



Cette exemption n’est pas applicable, si l’entreprise contrôlée (quelle que soit sa taille) est une société dont les titres sont admis à la négociation sur un marché réglementé, une banque ou une société de financement, une société d’assurance, une entité faisant appel à la générosité publique (article 123-16-2 du code de commerce).


Intérêt négligeable
Sous réserve de le justifier dans l’annexe, les sociétés qui contrôlent des filiales représentant tant individuellement que collectivement, un intérêt négligeable au regard de l’image fidèle, sont exemptées d’établir des comptes consolidés. Pour les comptes des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016, les participations sur lesquelles la société exerce une influence notable ne sont pas retenues pour en apprécier le caractère négligeable. 
Autres exemptions
Une société qui ne contrôle de manière exclusive ou conjointe que des entreprises pouvant être exclues de la consolidation, est exemptée de publier des comptes consolidés et d’établir un rapport de gestion du groupe pour les causes suivantes (articles L.233-17 et L. 233-19 du code de commerce) :
· Existence de restrictions sévères et durables remettant en cause substantiellement le contrôle ou les possibilités de transfert de fonds par la filiale ou la participation ;
· Les actions ou ses parts de la participation ou de la filiale ne sont détenues qu'en vue de leur cession ultérieure ;
· La participation ou la filiale ne représente, seule ou avec d'autres, qu'un intérêt négligeable par rapport à l'objectif d’image fidèle ;
· Les informations nécessaires à l'établissement des comptes consolidés ne peuvent être obtenues sans frais excessifs ou dans des délais compatibles avec ceux qui sont fixés en application des dispositions de l'article L. 233-27 du code de commerce.
[bookmark: 403-5]
[bookmark: _Toc471757701]La date d’établissement des comptes consolidés

L’ordonnance n°2015-900 du 23 juillet 2015 a modifié l’article L. 233-25 du code de commerce. 
Sous réserve d’en justifier dans l’annexe, les comptes consolidés peuvent être établis à une date différente de celle des comptes annuels de la société consolidante. Cette date est celle retenue par la majorité des entreprises comprises dans la consolidation pour leurs compte sociaux.  

Dans ce cas, il est tenu compte, pour l'établissement des comptes consolidés, des événements importants qui ont concerné l'actif ou le passif des entreprises comprises dans la consolidation et qui sont survenus entre la date de clôture de leur bilan et la date de clôture du bilan consolidé.

Désormais, il est possible de prendre dans la consolidation, les comptes d’une entreprise dont la date de clôture est antérieure ou postérieure de plus de 3 mois à la date de clôture de l’exercice de consolidation. Dans ce cas, ils sont établis sur la base de comptes intérimaires contrôlés par un commissaire aux comptes ou par un professionnel chargé du contrôle des comptes. 


[bookmark: _Toc471757702]Le traitement des écarts d’acquisition: amortissement et dépréciation

L’écart d’acquisition ou goodwill correspond à la différence entre le coût d’acquisition des titres et l’évaluation, à leur juste valeur, des actifs et passifs identifiés à la date d’acquisition. 

Seul le traitement comptable de l’écart d’acquisition positif a été modifié par le règlement ANC n°2015-07. Il est inscrit à un poste spécifique de l’actif du bilan consolidé. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016, la possibilité d’imputer les écarts d’acquisition sur les capitaux propres a été supprimée du code de commerce. 


Auparavant, « l'écart d'acquisition positif était inscrit à l'actif immobilisé et amorti sur une durée qui devait refléter, aussi raisonnablement que possible, les hypothèses retenues et les objectifs fixés et documentés lors de l'acquisition »

Si des changements significatifs défavorables intervenaient sur des éléments ayant servi à déterminer le plan d’amortissement, alors un amortissement exceptionnel ou une modification du plan d’amortissement était effectué, toute dépréciation étant exclue.
Si des changements significatifs favorables intervenaient ultérieurement, ceux-ci conduisaient à une modification du plan d’amortissement futur, à l’exclusion de toute reprise d’amortissement. 

Désormais, l’amortissement de l’écart d’acquisition n’est plus systématique. 

L’entité détermine la durée d’utilisation, limitée ou non, de l’écart d’acquisition.  Elle procède à une analyse documentée des caractéristiques pertinentes de l’opération d’acquisition sur les aspects techniques, économiques et juridiques.

Elle doit apprécier, à chaque clôture des comptes, s’il existe un indice montrant que l’écart d’acquisition a pu perdre de sa valeur. Lorsqu’il existe un indice de perte de valeur, un test de dépréciation est effectué : la valeur nette comptable de l’écart d’acquisition est alors comparée à sa valeur actuelle.

A compter du 1er janvier 2016, trois situations peuvent se présenter : 

	Durée d’utilisation
	Amortissement des écarts d’acquisition

	Non limitée
	Pas d’amortissement.
Test de dépréciation annuel qu’il existe ou non un indice de perte de valeur. 
Si valeur actuelle < VNC  => comptabilisation d’une dépréciation 
Les dépréciations comptabilisées ne sont jamais reprises.

	
Limitée





	Amortissement systématique sur la durée d’utilisation, en linéaire. 
Toute modification significative de la durée d’utilisation de l’écart d’acquisition est traitée de manière prospective.  
S’il y a un indice de perte de valeur alors un test de dépréciation doit être effectué. S’il n’existe pas d’indice de perte de valeur, ce test n’a pas à être mis en œuvre annuellement.  

	Limitée mais non fiable
	Amortissement systématique sur 10 ans en linéaire.
Idem cas « limitée ».



Situation particulière :

Lorsque la durée d’utilisation de l’écart d’acquisition estimée à l’origine comme non limitée, devient limitée, alors un test de dépréciation est réalisé. L’écart d’acquisition, le cas échéant déprécié, est amorti sur la durée d’utilisation résiduelle. 

Toutes les informations utiles relatives aux modalités de détermination de la durée d’utilisation, limitée ou non, de l’écart d’acquisition, permettant de justifier de celle-ci, sont mentionnées dans l’annexe des comptes consolidés.

Note de présentation du règlement ANC n°2015-07 du 23 novembre 2015 modifiant l'annexe du règlement n°99-02 du 29 avril 1999 du CRC modifié relatif aux comptes consolidés des sociétés commerciales et entreprises publiques

Règlement ANC n°2015-07 du 23 novembre 2015 modifiant l'annexe du règlement n°99-02 du 29 avril 1999 du CRC modifié relatif aux comptes consolidés des sociétés commerciales et entreprises publiques

[bookmark: _Toc471757703]Le traitement des parts de marché

En raison de la modification du traitement de l’écart d’acquisition, les parts de marchés ne peuvent plus figurer au bilan pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016 (Collège de l’ANC du 5 novembre 2015 abrogeant l’avis n°2006-E du 6 décembre 2006 u comité d’urgence du CNC).

Ainsi, les entreprises ne peuvent plus reconnaître de nouvelles parts de marché. Elles doivent donc les reclasser en écart d’acquisition. 

Le reclassement des parts de marché antérieures, se fait : 
· à la valeur nette comptable qui est sortie du bilan à l’ouverture de l’exercice ; 
· nette de la quote-part d’intérêts minoritaires qu’il faut comptabiliser directement en capitaux propres sur la part des intérêts minoritaires. 

Les parts de marché suivent les mêmes règles d’amortissement et de dépréciation que les écarts d’acquisition sur lesquels elles sont affectées (durée d’utilisation limitée ou non). 

Toutes les informations nécessaires à la compréhension de l'impact du reclassement des parts de marché sont mentionnées dans l'annexe des comptes consolidés.


[bookmark: _Toc471757704]1.4 Autres  

[bookmark: _Toc471757705]La non compensation des comptes 

L’ordonnance n°2015-900 du 23 juillet 2015 a modifié l’article L 123-19 du code de commerce. Cet article dispose : « Les éléments d'actif et de passif doivent être évalués séparément. Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d’actif et de passif du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat, sauf dans des cas exceptionnels prévus par un règlement de l’autorité des normes comptables …». 
Ainsi, l’ANC peut prévoir des cas de compensation. C’est le cas pour le produit du CICE (cpte 649) qui est comptabilisé en diminution des charges de personnel. 

[bookmark: _Toc471757706]La définition des titres de participation 

L’article R123-184 est modifié par le décret n°2015-903 du 23 juillet 2015 relatif aux obligations comptables des commerçants. Les titres représentant une fraction du capital supérieure à 10% sont présumés être des participations. 



Commissariat aux comptes

[bookmark: _Toc471757708]2.1 Avis technique de la CNCC relatif aux critères de représentativité au niveau d'une branche 

La CNCC a publié un avis technique relatif à la mission du commissaire aux comptes portant sur la représentativité patronale. Cet avis tient compte des évolutions législatives et réglementaires récentes, à savoir la Loi El Khomry, le décret n°2016-1419 du 20 octobre 2016 et les arrêtés des 13 juillet 2016 et du 26 octobre 2016.

Avis technique - attestations des CAC relatives aux critères de représentativité au niveau d'une branche


[bookmark: _Toc471757709]2.2 Note de la CNCC relative aux nouvelles obligations des comités d’entreprise

Rappel : pour les exercices ouverts depuis le 1er janvier 2016, les comités d’entreprise dépassant à la clôture d’un exercice au moins 2 des 3 seuils[footnoteRef:3] ont l’obligation de faire certifier leurs comptes par un commissaire aux comptes et un suppléant. Les comités d’entreprise soumis à l’obligation d’établir des comptes consolidés doivent nommer deux commissaires aux comptes. [3:  Nombre de salariés : 50, Total du bilan : 1,55 M€ et ressources annuelles : 3,1 M€] 


La CNCC a publié une note relative aux nouvelles obligations des comités d’entreprise, comités d’établissement, comités interentreprises, comités centraux d’entreprise et des délégations uniques de personnel soumis au contrôle légal d’un ou plusieurs CAC et mission du CAC. 

Elle a pour objectif d'informer les comités d'entreprise et leurs CAC, des obligations résultant de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale.

Note relative aux nouvelles obligations des comités d'entreprise, comités d'établissement, comités interentreprises, comités centraux d'entreprise et des délégations uniques de personnel soumis au contrôle légal d'un ou plusieurs CAC et mission du CAC


[bookmark: _Toc471757710]Divers

[bookmark: _Toc471757711]3.1 Les organismes de gestion agréés

Le décret 2016-1356 du 11 octobre 2016 relatif aux centres de gestion, associations et organismes mixtes de gestion agréés, aux professionnels de l’expertise comptable et aux certificateurs à l’étranger, publié au journal officiel du 13 octobre 2016 précise les modalités de mise en œuvre de la nouvelle mission qui incombe aux organismes de gestion agréés (OGA), aux experts-comptables autorisés à délivrer le visa fiscal et aux associations de gestion et de comptabilité (AGC).

Le déroulement de la mission d'examen périodique de sincérité des pièces justificatives instituée par la loi de finance rectificative pour 2015 est précisé. Le centre réalise un examen périodique de sincérité de pièces justificatives de ses adhérents dans le but de vérifier que leurs déclarations fiscales sont correctement établies.

L’examen suit une méthode établie par l’OGA ou l’expert-comptable autorisé pour l’ensemble de ses clients ou adhérents. Cet examen sera réalisé :
· au moins tous les 6 ans lorsque les comptes de l'adhérent sont tenus ou présentés annuellement par un professionnel de l'expertise comptable ; 
· et au moins tous les 3 ans dans le cas contraire. 
La sélection des dossiers se fera selon une méthode qui sera fixée par un arrêté. Cet examen ne constitue pas un « début de contrôle fiscal ». 

Le nombre des pièces examinées dépend de la taille de l'entreprise. Le choix des pièces examinées prend appui sur la remise, par l'adhérent, d'un document fournissant une vision exhaustive des opérations comptables de l'entreprise. Il est détruit par le centre une fois l'examen réalisé. Il n'est en aucun cas fourni à l'administration fiscale. L'adhérent est mis en mesure de présenter ses observations en réponse aux éventuelles questions et critiques formulées par le centre dans le cadre de cet examen.

Décret n°2016-1356 du 11 octobre 2016 relatif aux centres de gestion, associations et organismes mixtes de gestion agréés, aux professionnels de l'expertise comptable et aux certificateurs à l'étranger


[bookmark: _Toc471757712]3.2	Le rapport de gestion : nouvelles informations à fournir 

Le décret n° 2016-1138 du 19 août 2016 publié au journal officiel du 19 août 2016 précise et met à jour la liste des informations RSE à fournir dans le rapport de gestion par les sociétés cotées et les sociétés non cotées dépassant certains seuils[footnoteRef:4].  [4:  100 millions d'euros pour le total du bilan, 100 millions d'euros pour le montant net du chiffre d'affaires et à 500 pour le nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l'exercice.] 


Les sociétés concernées doivent indiquer dans une rubrique « économie circulaire » de leur rapport de gestion (article. R 225-105-1 du code de commerce), les informations relatives à l’économie circulaire et au changement climatique qui portent sur :
· Les mesures de prévention, de recyclage, de réutilisation, d’autres formes de valorisation et d’élimination des déchets ;
· Les actions de lutte contre le gaspillage alimentaire. 

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016, les sociétés doivent également indiquer les postes significatifs d’émission de gaz à effet de serre générés du fait de leur activité, notamment par l’usage des biens et services qu’elles produisent (C. com. article R. 225-105-1 du code de commerce).


[bookmark: _Toc471757713]3.3 Les sociétés pluri-professionnelles d'exercice (SPE)

L’ordonnance n°2016-394 du 31 mars 2016 publiée au journal officiel du 1er avril 2016 permet la création de sociétés pluri-professionnelles d’exercice (SPE) au sein desquelles notaires, avocats, avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, commissaires-priseurs judiciaires, huissiers de justice, administrateurs et mandataires judiciaires, conseils en propriété industrielle et experts-comptables peuvent exercer ensemble. Il est à noter que les commissaires aux comptes ne sont pas concernés par l’inter-professionnalité. 

Les SPE pourront être constituées sous la forme de SARL, SAS, SA ou de société civile. 

Elles devront comprendre, parmi leurs associés, au moins un membre de chacune des professions qu'elles exercent. 

La totalité du capital et des droits de vote devra être détenue par :
· Des personnes physiques exerçant l'une des professions exercées en commun au sein de la société ; 
· Toute personne morale dont la totalité du capital et des droits de vote est détenue directement ou indirectement par des personnes physiques exerçant l’une des professions exercées en commun dans la société ; 
· Toute personne physique ou morale établie dans l’UE, dans un l’Espace économique européen ou en Suisse.
Les statuts de la SPE devront garantir l'indépendance de l'exercice professionnel des associés et des salariés et le respect des dispositions réglementaires encadrant l'exercice de chacune des professions.
Des décrets d’application pris au plus tard le 1er juillet 2017 devront fixer notamment les modalités de fonctionnement des SPE.

Ordonnance n°2016-394 du 31 mars 2016 relative aux sociétés constituées pour l'exercice en commun de plusieurs professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé
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Année 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Année 

sortie

Chiffre d'affaires 2 000 2 100 2 140 2 183 2 226 2 271 2 316 2 363 2 363

Charges  -1 200 -1 400 -1 420 -1 449 -1 478 -1 507 -1 538 -1 569 -1 569

Amortissements -600 -600 -600 -600 -600 -600 -600 -600 -600

IS à 33,33% -67 -33 -40 -45 -50 -55 -60 -65 -65

Résultat net 133 67 80 90 99 109 119 129 129

Amortissements 600 600 600 600 600 600 600 600 600

Investissements industriels -400 -400 -400 -400 -400 -400 -400 -400 -400

Cash flow 333 267 280 290 299 309 319 329 329

Année

1 2 3 4 5 6 7 8

Facteur d'actualisation

0,96 0,92 0,89 0,85 0,82 0,79 0,76 0,73

0,73

Flux de trésorerie actualisé (FTA) 321 247 249 247 246 244 243 241 241

Valeur de sortie (VS)

1 295

Valeur de sortie actualisée

946

Coûts de sortie (CS)

-189

CUMUL VS + FTA - CS 2 794

Charges 2ème période 

Taux actualisation  4% (1420x1,01)^1 ( au titre de l'inflation et de l'augmentation des volumes) ….

Taux de croissance 2%

VS : 129,5 x 10

Taux d'inflation  1%

CS: 946 x 20%


Microsoft_Excel_Worksheet.xlsx
Feuil1

		Année				2017		2018		2019		2020		2021		2022		2023		2024		Année sortie

		Chiffre d'affaires				2,000		2,100		2,140		2,183		2,226		2,271		2,316		2,363		2,363

		Charges 				-1,200		-1,400		-1,420		-1,449		-1,478		-1,507		-1,538		-1,569		-1,569

		Amortissements				-600		-600		-600		-600		-600		-600		-600		-600		-600

		IS à 33,33%				-67		-33		-40		-45		-50		-55		-60		-65		-65

		Résultat net				133		67		80		90		99		109		119		129		129

		Amortissements				600		600		600		600		600		600		600		600		600

		Investissements industriels				-400		-400		-400		-400		-400		-400		-400		-400		-400

		Cash flow				333		267		280		290		299		309		319		329		329



		Année				1		2		3		4		5		6		7		8

		Facteur d'actualisation				0.96		0.92		0.89		0.85		0.82		0.79		0.76		0.73		0.73

		Flux de trésorerie actualisé (FTA)				321		247		249		247		246		244		243		241		241

		Valeur de sortie (VS)																				1,295

		Valeur de sortie actualisée																				946

		Coûts de sortie (CS)																				-189

		CUMUL VS + FTA - CS																				2,794



								Charges 2ème période 

		Taux actualisation 		4%				(1420x1,01)^1 ( au titre de l'inflation et de l'augmentation des volumes) ….

		Taux de croissance		2%				VS : 129,5 x 10

		Taux d'inflation 		1%				CS: 946 x 20%
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